
Dr Rudyard BESSIS Nomenclature 

Rendez- vous manqué : 

peut-il êt re 
honoré 

Sans pat ient, 
pas de soin 
possible ! Que 
faire pour ne pas 
être perdant face 
à la défection 
d'un pat ient ? 

Pouvons-nous facturer 

une séance perdue à 

at tendre le pat ient  qui ne 

s'est  pas décommandé et  

qui ne nous a pas avert i 

de son impossibilité 

de venir à son rendez-vous ? Réponse. 

Ce problème est impor-
tant pour deux rai-
sons : la première rai-

son est que ce manque 
de considérat ion du pat ient à l'é-
gard du professionnel de santé 
peut rendre le suivi des soins pra-
tiquement impossible à assurer, la 
seconde raison porte sur le mode 
d'informat ion apporté aux pa-

t ients. Deux éventualités s'offrent 
à nous. En effet, soit  cette absence 

injustifiée constitue un "acte 
manqué" exceptionnel d'un pa-
tient sérieux et motivé qui, de fa-
çon accidentelle et unique, n'assu-
re pas une séance de soins et, dans 
ce cas, il est possible de considé-
rer que l'ensemble du coût 
que le patient va honorer est com-
prise cette "perte de temps" in-
habituelle et ponctuelle et que la 
qualité de notre traitement ne sera 
pas remise en cause. 
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Une « charte de 
bonne conduite » à 

faire signer au 
patient peut- être 

jointe au devis ; elle 
stipule que s'il 

n'avertit  pas son 
praticien au moins 

24 heures à l'avance, 
le rendez- vous 

manqué sera 
à sa charge. 

Aucune c o n t r e -
i nd i c a t i on 
d é o n t o l o g i q u e 
empêche le praticien 
d e f a c t u r e r 
des honoraires 
au patient  p o u r 
u n r e n d e z- vo u s 
m a n q u é 

Les moyens 
de se prémunir 
du mécontentement 
des patients 
O n voit souvent des patients mé-

contents de la surcharge financière 

non signalée lors de l'établissement 

du devis. C'est pourquoi, à ceux 

qui effectuent un devis selon la mé-

thode de « l 'approche globale » ou 

à ceux qui ne commencent les soins 

des racines que lorsque le devis 

prothétique a été accepté par le pa-

tient, je leur propose de rajouter au 

devis la mention suivante : 

« Ce devis n'est valable que si le 

patient assure un suivi régulier des 

séances de soins conformément au 

calendrier établi en accord avec 

son praticien. En cas de rupture de 

la régularité des rendez-vous, indé­

pendante de la volonté du chirur­

gien-dentiste, certains soins ou cer­

taines séances pourraient être 

refaites comme par exemples : les 

soins des racines ou la prise d'em­

preinte pour la réalisation des cou­

ronnes. Ce travail à refaire sera fac­
turé au patient conformément au 
devis complémentaire qui sera 
alors établi. Le coût de ces séances 
supplémentaires sera fonction du 
temps que votre chirurgien-dentis­
te passera pour refaire son traite­
ment. M. Duc est pleinement infor­
mé qu'il devra prendre à sa charge 
le coût de ce travail additionnel 
dans les cas où il « manque » ses 
rendez-vous ou qu'il les déplace à 
plus de deux semaines pour des 
raisons de convenance personnel­
le. Ce surplus d'honoraires n'est, 
en aucun cas, pris en charge par les 
organismes sociaux ou par les 
complémentaires de santé. La ré­
gularité et le suivi des séances sont 
la garantie primordiale de la réus­
site de nos soins. » 

Absences récurrentes 
Le patient n 'en est pas à son pre-

mier rendez-vous manqué et mal-

gré votre insistance et vos expli-

cations sur l ' importance de la 

régularité des séances de soins, il 

lui arrive de ne pas revenir pen-

dant de longues semaines et de ne 

même pas vous en informer au 

préalable. Il y a alors deux façons 

d'agir : soit refuser de le soigner et 

clôturer définitivement vos rap-

ports avec le patient ; soit, dans le 

cas où le patient « en vaut la pei-

ne », lui facturer l 'ensemble des 

séances supplémentaires et le 

temps perdu à l 'attendre en vain. 

Dans cette éventualité, toutes les 

explications et conseils indiqués 

ci-dessus sont alors valables. 

L'information concernant les ris-

ques thérapeutiques en cas de 

non suivi régulier des séances et 

le coût généré par la surcharge de 

travail devront être indiqués au 

patient lors de la phase initiale 

des soins ou de l 'établissement du 

devis. Il est important , dans tous 

les cas de traitement canalaire, 

d'indiquer au patient, par écrit 

(par exemple lors de la délivrance 

d 'une ordonnance comportant un 
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Cas prat ique: le t r ai t em ent canalai re 
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En ce qui concerne la qual i t é 

de not re t rai t em ent , j e pense 

sur t out au t rai t em ent canalai re 

qui se t erm ine par la pose 

d 'un cim ent provisoi re. 

Si le pat ient ne revient pas à son 

rendez- vous la séance suivante, 

l 'hermét ici té du canal ne sera 

plus assurée et  t ou t es les 

in f i l t rat ions bactér iennes 

j u sq u 'à l 'apex seront possibles 

au bou t de quat re semaines 

de délai ainsi que nous l 'ont  dém ont ré les scient i f iques. 

Dans cet t e évent ual i t é, non seulem ent nous aur ions perdu 

une séance à at t endre le pat ient en vai n , m ais, en p lus, 

si celui- ci ne revient q u 'un ou plusieurs m ois p lus t ar d pour 

f in i r le t ravai l p ro t hét ique, nous savons que nous prenons 

un r isque im por t an t si nous ne désinfect ions pas à nouveau 

les racines de la dent en refaisant t ou t le t rai t em ent 

canalai re avan t de couronner la dent . Il est  évident que 

si le pat ient ne peut revenir que plusieurs mois p lus t ard 

(p ar exemple du fai t  d 'une m ission qui l'a condu i t à l 'ét ranger) 

sans nous en in form er au p réalab le, nous ser ions con t rain t 

de refaire t o t alem ent le t ravai l canalai re avant la pose 

de la cour onne. Ceci nous pousse à non seulement f acturer 

la cour onne (ce qui ét ai t  in i t ialem ent prévu) m ais aussi 

la reprise de t rai t em ent canalai re si nous ne vou lons 

pas prendre de r isque sur la pérenni té de not re t ravai l . 

Forcément en HN 

En ef fet , si on accep t e d 'en prendre le r isque en réal isant 

la prothèse sans aucun net t oyage préalab le et que la dent 

s'infecte peu de t em ps après, il f au t garder à l 'esprit  que 

nous som m es t ou jours t o t alem ent responsables et  garant s 

de l 'évolut ion du t rai t em ent que nous avons ef fectué. 

En d 'aut res t erm es, dans ce cas, t ou t le t rai t em ent à refaire 

sera à not re charge (p rot hèse et  soins) sans com p t er sur la 

per te de con f iance du pat ient qu i aura t endance à considérer 

que vot re t ravai l a été m al f ai t  pu isqu 'i l est à refaire ! 

Cependan t , t ou jours dans l 'hypothèse du pat ient qui ne revient 

en consu l t at ion que plusieurs m ois après le soin des racines, 

si vous repreniez le t rai t em ent canalai r e, si ce t ravai l do i t  

êt re honoré, il sera f act uré en hors nom enclat u re, car les 

organism es sociaux n 'ont pas à faire les f rais des négligences 

des pat ient s. Vous aurez d onc l 'ob l igat ion d 'ét ab l i r 

un devis pour ce t ravai l imprévu in i t ialem ent . 

À lire 

Ouvrage 
de référence 
dans l 'analyse, 
le décodage 
et l 'applicat ion 
de la Nomenclature, 
le Manuel 
d'ut i l isat ion de 
la Nomenclature 
du Dr Bessis permet 
aux prat iciens 
de ne plus jamais 
avoir de procédure 
grâce à une synthèse 
des dif férents 
cas de f igure 
qui peuvent 
se présenter dans 
la vie du cabinet . 

anti-douleur) que : « À la suite du 
traitement des racines qui vient 
d'être effectué, l'herméticité de la 
dent ne pourra être assurée que 
par la réalisation, dans les plus 
brefs délais - une à deux semaines 
au plus - de l'élément prothétique 
définitif coiffant la dent et pour le­
quel le patient a accepté le devis 
établi par le chirurgien-dentiste. 
Le patient est informé qu'à défaut 
de prothèse réalisée dans une pé­

riode inférieure à trois semaines, 
les bactéries pourraient s'infiltrer 
jusqu'à l'extrémité de la racine. 
Dans ce cas, tout le traitement des 
racines sera à refaire et le coût sup­
plémentaire de ce soin sera à la 
charge exclusive du patient ». 

L' informa t ion 
d' abord, 
le conse nt e m e nt 
a près 
Vous pourriez, de façon tout à fait 

logique, considérer que le temps 

passé à ne rien faire de la faute 

d 'un patient négligent doit être 

pris en charge par lui. Il y a alors 

deux conditions à remplir si l'on 

poursuit ce raisonnement : l'infor-

mation d'abord et le consentement 

après. En ce qui concerne l'infor-

mation, le Conseil national de 

l'Ordre des chirurgiens-dentistes 

nous apporte les indications sui-

vantes que je reprends à la lettre : 

« ...Il n'existe a priori aucune 
contre-indication déontologique 
empêchant le praticien de prati­
quer de la sorte (facturer des ho­
noraires au patient pour ce temps 
perdu). Toutefois, les règles géné­
rales prescrites en la matière d'in­
formation sur les prix et les ser­
vices doivent être respectées, et 
notamment : 

- Un affichage dans la salle d'at­
tente et dans la salle de soins, 
mentionnant une telle tarification. 

- Le montant et les conditions re­
latives à la tarification (par exem­
ple : forfait de x euros non rem­
boursable par la Sécurité sociale. 
Par ailleurs, il est d'usage d'ins­
crire sur la feuille de Sécu : 

- R.V.M. (rendez-vous manqué) 

- Motif du dépassement : H.N... » 
Cette lettre écrite par le Conseil 

national date de 2002. Aujour-

d'hui, avec la signature de la nou-

velle Convention, il est clair que 

les actes HN ne peuvent être ins-

crits sur les feuilles de soins. Seu-

le une note d'honoraires pourrait 

être délivrée au patient. 

Précisions 

du Conse i l na t i ona l 
Cependant le Conseil national nous 

éclaire sur deux points. Première-

ment, les séances manquées par les 

patients (qui n'ont pas informé au 

préalable le praticien 24 ou 48 h à 

l'avance) peuvent leur être factu-

rées. Cela est une grande nouveau-

té pour nous car il s'agit de faire pa-

yer au patient un temps et non un 

acte médical. C'est une nouveau-

té, car pour la première fois, un 

conseil de l 'Ordre reconnaît que le 

temps d'un praticien vaut de l'ar-

gent. Ce n'est plus une thérapeu-

tique, un soin, une prothèse, bref 

un travail médical qui sera facturé, 

mais une séance et, dans ce cas, un 

créneau horaire. 

Si l'on poursuit le raisonnement, 

nous pourrions considérer que « le 

temps vaut de l'argent » c'est-à-

dire tout le temps passé pour un 

patient devra être honoré par lui. 

Comme les avocats par exemple, 

nous pourrions faire payer nos 

seuls conseils (par exemple un pa-

tient qui nous a été adressé afin que 

l'on donne seulement notre avis 

sur un choix thérapeutique : brid-

ge, prothèse amovible ou implanto-

logie) et le temps passé avec un pa-
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Pour faire f ruc t i f i e r 
so n c a b i ne t , il faut 
monter  u n e 
o r g a n i sa t i o n sa ns 
faille pour ne subir 
aucun  l igi t e inut i l e 

Bio 
Rudyard BESSIS 
Le Dr Rudyard 
Bessis, chirurgien-
dent iste en exercice, 
doctorant en droi t , 
a exercé la profession 
d 'avocat et se 
consacre aujourd 'hui 
à la défense 
et à l 'informat ion 
de ses confrères. 
Il est par ailleurs 
l 'auteur de l'ouvrage 
de référence : 
Le Guide 
de la Nomenclature. 

tient même sans soins. Se posent 

alors d 'autres questions : qu 'en 

est-il pour le temps passé aux ex-

plications techniques ou médi-

cales afin de permettre à notre pa-

tient de diriger son choix ? Qu 'en 

est-il aussi dans le cas d' impos-

sibilité de soins avec une séance 

qui se conclut par la seule déli-

vrance d 'une prescription médica-

le (par exemple, un patient qui 

souffre d 'un trismus et pour le-

quel vous ne faites que lui pres-

crire des anti-inflammatoires) ? 

U n p r e s t a t a i r e 
de service médica l 
pa yé à l' acte 
Pour ma part, je n'avais pas la mê-

me approche que le Conseil natio-

nal, car mon analyse concluait à ce 

qu'un médecin comme un chirur-

gien-dentiste est et reste un pres-

tataire de service médical payé à 

l'acte et non au temps passé. Même 

s'il peut y avoir une corrélation 

entre l'un et l'autre, l'un ne peut 

exister sans l'autre. En d'autres 

termes, j'avais tendance à consi-

dérer que ce n'est pas le temps que 

l'on paye à un thérapeute, mais un 

acte médical dont le coût peut être 

évalué en fonction du temps passé. 

Mais sans acte médical, à mon 

sens, il ne pouvait y avoir de factu-

ration du temps passé, car cela 

pourrait entraîner une dérive telle 

que la facturation pour l'étude des 

cas cliniques hors la présence du 

patient afin d'établir une proposi-

tion thérapeutique, le conseil 

téléphonique et tant d'autres cas... 

Par ailleurs, le texte auquel fait ré-

férence le Conseil national (sans le 

mentionner) pour imposer l'affi-

chage des prix est l'arrêté du 

03/12/87 relatif à l'information du 

consommateur sur les prix qui pré-

cise en son article 13 que : « Le 
prix de toute prestation de services 
doit faire l'objet d'un affichage 
dans les lieux où la prestation est 
proposée au public. L'affichage 
consiste en l'indication sur un do­
cument unique de la liste des pres­
tations offertes et du prix de chacu­
ne d'elles. Ce document, exposé à 
la vue du public, doit être parfaite­
ment lisible de l'endroit où la clien­
tèle est habituellement reçue ». 

Une i n f orm a t i on 
a n on ym e e t gé né ra le 
Deuxièmement, pour facturer ce 

temps, il faut que le patient ait eu 

connaissance de votre tarification. 

Le Conseil national nous enseigne 

que l'information que l'on délivre 

au patient peut ne pas être indivi-

duelle et personnalisée, mais ano-

nyme et générale. On doit procéder 

par la voie d'affichage. Cette mé-

thode, tant réclamée par la Direc-

tion générale de la concurrence de 

la consommation et de la répres-

sion des fraudes (DGCCRF) arrive 

enfin dans nos cabinets médicaux. 

Le coût de la prestation s'affiche 

sur les murs de nos locaux. Mais 

cette voie d'information laisse aus-

si la porte ouverte à des dérives. En 

effet, l'objectif de la DGCCRF est 

avant tout l'obligation d'informer 

le patient. Cet organisme vérifie 

que les prestataires de service affi-

chent bien leurs prix afin que les 

consommateurs choisissent libre-

ment leur prestation et leur presta-

taire afin que la concurrence puis-

se jouer ouvertement. Cependant, 

ce qui peut être affiché sur les murs 

d'un local pourrait tout aussi bien 

être « affiché » sur le site Internet 

que le chirurgien-dentiste a le droit 

de créer. Ne verrait-on pas alors se 

créer une « lutte des prix », ce qui 

est l'objectif de la DGCCRF ? 

C'est un problème auquel devrait 

se pencher une commission déon-

tologique de réflexion sur ce sujet. 

Un conse nt e me nt 
i nd i spe nsa bl e 
Mais l'information est une chose, 

le consentement éclairé du patient 

qui accepte le principe de payer le 

temps immobilisé pour lui est une 

autre chose. L'information sans 

consentement ne vaut acceptation 

par le patient. S'il n'y a pas accep-

tation, il ne peut y avoir paiement. 

Cela est d'autant plus valable que 

la prestation sera mentionnée en 

acte hors nomenclature. Or, pour 

les actes hors nomenclature, il faut 

obligatoirement remplir un devis 

qui, pour emporter acceptation par 

le patient, doit être accepté et signé 

par lui. C'est pourquoi je considè-

re que si l'on doit faire payer au pa-

tient la ou les séances manquées, il 

faudra lui faire signer une « chartre 

de bonne conduite », une sorte de 

devis particulier dans lequel le pra-

ticien informe le patient que les 

rendez-vous manques seront à sa 
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Il existe des moyens pour éviter de se retrouver face à une défection 
(voir notre article « Confirmez vos rendez-vous la veille », page 79). 
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charge s'il n 'a pas averti le prati-

cien au moins 24 h à l'avance. Le 

montant de l'heure perdue par le 

praticien doit être clairement indi-

qué dans le document qui devra 

être signé par le patient. Un exem-

plaire doit être remis au patient et 

un autre conservé par le praticien. 

Pour concrétiser l'accord, une 

avance d'honoraires sera versée 

par le patient. Pour ma part, j 'ai 

écrit au médecin-conseil national et 

à différents organismes représenta-

tifs pour les informer que je me 

laissais la possibilité de facturer les 

patients qui ne viennent pas à leur 

rendez-vous sans m'en informer au 

préalable, conformément à ce qui a 

été expliqué ci-dessus. )e n'ai reçu 

aucune réponse de leur part, ce qui 

valide totalement ce principe. • 

Qu' est-ce qu' une « prestat ion » 

On retrouve dans ce texte la mention 

de « prestation » tout autant que dans l'article 

4.2.4 ou 4.1.2 de la Convention. En ma qualité 

de thérapeute, je me considérais donc comme 

un prestataire d'un service particulier qui est l'acte 

médical et non pas comme le prestataire de temps 

passé pour tel ou tel patient. 

Ainsi , en d ro i t  des af f ai res, un rest aurat eur ne peut 

pas vous fai re payer la réservat ion d 'une t ab le et  le 

t em ps im m ob i l i sé inut i lem ent pour cet te t ab le, dès 

lors que vous ne vous rendez pas au rest aurant et  

que d onc vous ne consom m ez pas. Pour les rest au-

rat eurs, vous ne payez que la prest at ion réelle ef f ec-

t uée. Cep en d an t , le cas cont rai re ex iste pour les 

hôtel iers. L'ex pl icat ion t ient au fai t  que pour les h ô -

tel iers, le prix  de la cham br e vous est  ind iqué et que 

vous accept ez l ' im m ob i l i sat ion de la cham b r e qu i 

vous est  dest inée en com m u n i q u an t les chi f f res de 

vot re car t e bancai re. La prest at ion vous est  vendue 

par t éléphone, car la cham br e est  retenue pour vous 

et il y a accor d sur la « chose » et sur le prix . Alors 

que pour le rest aurat eur vous n'avez rien choisi par 

t éléphone et  qu ' i l ne peut vous faire payer un f or f ai t  

de service par t éléphone, l ' im m ob i l i sat ion d 'une 

cham b r e pour vous par un hôtel ier se paye au prix  

de la cham b r e ou de la réservat ion. 

Je concluais d onc que, t ou t com m e le rest aurat eur , 

le t em ps passé à ne r ien faire à cause d 'un pat ient 

négl igent qu i a om is de nous aver t i r de son im p os-

sib i l i t é d 'assurer son rendez- vous ne pouvai t  êt re 

f act u ré. Il f au t donc changer d 'op in ion et se pl ier à 

l 'analyse de not re Or d r e. 

Notre vocation, 
c'est d'être 

votre partenaire 
au quotidien 

Un secrétar iat  téléphonique c'est : 

Plus de productivité 

[vous t ravail lez à 1 0 0 % au fauteuil ] 

Plus de sérénité 

[vous n'êtes plus dérangés par le t éléphone] 

Plus de mobilité 

Not r e syst èm e fonct ionne aussi depuis vot re 

Sm ar t p hone ou vot re PDA. 

Plus d'interactivité 
Vous accédez et  par t agez, vot re agenda 
ou que vous soyez, avec qui vous voulez. 

Nouveau ! L'application A3C0M "Outlook" : 

La solution la plus innovante disponible sur le marché 
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